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Annexe : 1 dossier
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
BRUXELLES. Place Poelaert -  Rue aux Laines, 23. Hôtel de Mérode. Aménager une partie de l’hôtel de Mérode en cercle d’affaires. Demande de permis unique. Avis de la CRMS. 



Dossier traité par M. S. De Bruycker (DU) et M. G. Condé-Reis.

En réponse à votre lettre du 25 janvier 2010, réceptionnée le 27 janvier, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 17 février 2010 et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis l’avis suivant. 

La demande porte sur le réaménagement d’une partie de l’hôtel de Mérode en cercle d’Affaires et sa division en deux parties distinctes entraînant une série d’interventions importantes sur cette demeure exceptionnelle qui constitue un témoin exceptionnel du passé bruxellois. Les origines de l’hôtel remontent à la fin du XVe et au XVIe siècle, ce dont témoignent les sources écrites, les cartes anciennes et un dessin de Remigio Cantagallina de 1613. Le bien, qui appartenait au XVIe siècle respectivement à René de Brederode et au compte Pierre-Ernest Van Mansfeld, fût acquis par la famille de Bournonville en 1604. Alexandre de Bournonville le transforma de manière importante en 1618 tout en conservant une partie du bâti plus ancien ( dont les caves de l’actuel hôtel de Mérode sont probablement encore les vestiges). Bien que l’hôtel et notamment ses décors intérieurs aient été dans les siècles suivants adaptés à plusieurs reprises « au goût du jour », sa disposition intérieure témoigne de la volonté de respecter jusqu’au XIXe siècle la conception des intérieurs remontant à la renaissance, marquée par la distinction entre appartements privés d’une part et, d’autre part  et des enfilades de salons correspondant à diveres nuances de la notion de dimension privée de l’espace. 

Durant toute son histoire, l’hôtel qui passa en 1778 à la famille de Mérode-Westerloo, a toujours été un lieu où des personnalités importantes ont résidé, telles que Marie de Medici qui s’y installa en 1631 et Olympe Mancini, nièce du cardinal Mazarin et mère du Prince Eugène de Savoie, qui fût locataire de l’hôtel de 1680 à 1703 ainsi que, au XVIIIe siècle, sous le régime autrichien, le compte de Coblenz et le prince de Stahrenberg. 

Aujourd’hui, seules les façades donnant sur la place Poelaert et la rue aux Laines ainsi que le volume des toitures sont classés comme monument. La Commission regrette cette situation qui exclut les intérieurs de l’hôtel de la mesure de protection bien que ceux-ci présentent un intérêt patrimonial manifeste et incontestable. Elle rappelle qu’à différentes reprises, des propositions ont été formulées au Gouvernement pour étendre le classement aux intérieurs de l’hôtel de Mérode, ce qui n’a malheureusement jamais été confirmé par un arrêté. Cette lacune a permis de procéder à des travaux qui n’ont absolument pas mis en valeur les intérieurs historiques et, à certains endroits, ont porté atteinte à leur l’intérêt patrimonial. Il s’agit notamment des travaux qui avaient été autorisés par le permis d’urbanisme délivré le 11/06/2004, bien que la CRMS se soit prononcée défavorablement à leu égard. Malgré ces interventions, la Commission estime qu’une extension du classement reste d’actualité et devrait être examinée afin de permettre de préserver l’ensemble des éléments relevant du patrimoine et de les restaurer prochainement dans les règles de l’art. 

Pour ce qui concerne la présente demande, aucune intervention n’est prévue sur les façades et la toiture classées. Si les travaux concernent uniquement des parties non-classées, la Commission regrette cependant, au vu de l’intérêt majeur des intérieurs concernés, que la demande ne se fonde ni sur une étude historique poussée des lieux, ni sur une connaissance approfondie de leur agencement et de leur évolution historique. Cette connaissance aurait permis de guider le projet tout en s’inscrivant dans l’évolution historique de l’hôtel et en rétablissant la distribution ainsi que la hiérarchie qui caractérisaient les différents espaces.

Les travaux prévus par la présente demande s’inscrivent, au contraire, plutôt dans la prolongation des transformations récentes tout en proposant de nouvelles interventions lourdes sur le bâti ancien et sans tirer profit du fonctionnement d’origine de l’hôtel ou de le mettre en valeur. La Commission regrette ce parti et ne peut accepter que l’on franchisse une nouvelle étape dans l’altération de la valeur patrimoniale de ce bien qui constitue un haut lieu de l’histoire de Bruxelles. Elle demande, dès lors, de modifier le projet sur plusieurs points de manière à préserver davantage ce patrimoine exceptionnel. De manière générale, elle estime qu’une étude approfondie de l’archéologie du bâti devrait permettre d’identifier, dans chacune des pièces concernées, si les transformations prévues sont de nature à abîmer des éléments historiques (d’autres peintures murales que celles qui ont été identifiées à ce jour pourraient, par exemple, encore exister sous les couches de finitions ultérieures, comme c’est le cas dans le local 1.03/1.04).

En tout état de cause, une série d’interventions devraient être profondément revues et retirées du projet. Certains travaux prévus constitueront, par contre, une amélioration pour l’hôtel, notamment la démolition de la cabine de haute tension située dans la cour d’honneur et l’enlèvement de cloisons récentes ainsi que de certains faux-plafonds, cachant des plafonds stuqués du XVIIe siècle ou des plafonds voûtés. Il est évident que la Commission encourage ces améliorations. 

Pour ce qui concerne les travaux qui sont de nature à porter atteinte à l’hôtel de Mérode, la Commission se prononce défavorablement sur les points suivants qui doivent être prioritairement modifiés pour assurer le maintien des éléments relevant du patrimoine: 

1. Division du rez-de-chaussée en deux entités séparées 

La réaffectation d’une partie de l’hôtel de Mérode en cercle d’affaires nécessite la réalisation d’une nouvelle paroi pour séparer cette nouvelle activité des bureaux situés aux étages. Le projet prévoit de réaliser cette séparation au moyen de nouvelles cloisons RF, placées au croisement du passage cocher reliant l’entrée rue aux Laines à la cour intérieure et du vestibule voûté qui se situe parallèlement à la rue aux Laines. La Commission s’oppose fermement à cette intervention qui perturberait la lecture des principaux axes de circulations monumentaux remontant à l’origine de l’hôtel. Elle demande de réétudier la nouvelle division de manière à conserver le passage cocher dans son ensemble, sans aucune division. A cette fin, elle préconise de maintenir le mur existant dans la galerie voûtée de la fin du XIXe – début du XXe siècle (local 0.18 – futur espace bar) et de fermer de manière plus légère le vestibule à la hauteur du croisement avec le passage cocher (ne peut-on pas éventuellement récupérer la menuiserie existante de la travée qui est située juste avant ce croisement, dans le local 0.17, et qu’on propose d’enlever ?). 

2. Installation de deux nouveaux ascenseurs 

Le projet prévoit l’installation de deux nouveaux ascenseurs dans l’aile qui longe la rue aux Laines. De manière générale, la Commission ne peut accepter que pour répondre à un programme peu adéquat (modifié à plusieurs reprises et tardivement), l’hôtel soit, in fine, équipé au total de 3 ascenseurs. En effet, ce sont ces changements de programme qui sont à l’origine de la multiplication des circulations verticales qui sont très dommageables pour un immeuble aussi exceptionnel et fragile. 

Le 1e nouvel ascenseur, prévu dans 0.06 est uniquement lié au fonctionnement de la future cuisine et relierait seulement le rez-de-chaussée au premier étage. Sa création nécessite cependant la réalisation d’une fosse d’ascenseur qui risque d’entamer les anciennes fondations et vestiges du noyau du XVIIe siècle. Au 1e étage, l’ascenseur nécessiterait, par ailleurs, la création d’une nouvelle baie entre les locaux 1.02 et 1.04 où des peintures murales  du XVIIe siècles ont été conservées (en-dessous de nouvelles cloisons). Enfin, il nécessiterait de percer un plafond voûté du XIXe siècle. La Commission ne peut, dès lors, souscrire à l’installation de cet ascenseur qui serait seulement  destiné au personnel de la cuisine. Elle estime que la cuisine pourrait parfaitement fonctionner sans ce dispositif (comme le font de nombreux restaurants) en se limitant à un monte-plat et un escalier (également prévu par le projet).  Elle demande, dès lors, de revoir l’aménagement des locaux 0.06 et 0.07 en supprimant l’ascenseur et en aménagement le nouvel escalier et le monte-plat de manière à porter au minimum atteinte aux éléments anciens encore en place. Le monte-plat devrait être déplacé de manière à pouvoir conserver, au 1e étage, la baie existante entre les locaux 1.02 et 1.04 et à ne pas devoir percer une nouvelle baie du côté de la façade rue aux Laines. En aucun cas les peintures murales existantes ne pourraient être abîmées. 

Un 2e nouvel ascenseur est prévu dans l’espace attenant à l’escalier hélicoïdal qui date des origines de l’hôtel. Celui-ci est demandé pour les utilisateurs des bureaux situés aux 1e et 2e étages de l’hôtel, qui, suite à la nouvelle division de l’hôtel, n’auraient plus accès à l’ascenseur qui vient d’être installé dans la 1e travée de la galerie voûtée. 

Ce nouvel ascenseur serait donc également implanté dans le noyau le plus ancien de l’hôtel auquel, depuis toujours, la CRMS demande de ne pas intervenir. Elle s’était d’ailleurs déjà opposée à l’installation de sanitaires à cet endroit, dans le cadre du précédent permis d’urbanisme. Dès lors, la Commission s’oppose à l’installation de cet ascenseur qui porterait irrévocablement  atteinte à une des parties les plus anciennes de l’hôtel en installant un élément rigide à proximité de l’escalier à vis et de ses fondations. Puisque cet ascenseur ne desservirait que deux niveaux, il n’est, en outre, pas indispensable sur le plan fonctionnel.

3. Modification des baies sur la cour intérieure

On souhaite créer une plus grande « ouverture » entre le futur espace du bar installé dans la galerie voûtée (local 0.18) et la cour intérieure en démolissant systématiquement les allèges des baies de fenêtres donnant sur la cour et en remplaçant les châssis par des grandes vitres. La Commission ne peut souscrire à cette intervention qui modifierait profondément l’aspect de cette galerie, tant à l’intérieur qu’en façade. Bien que cette galerie ait été ajoutée seulement vers 1900, elle s’inspirait volontairement des modèles historiques de la renaissance (et même plus anciens) qui se caractérisaient par leur caractère semi-fermé. La Commission  demande, dès lors de préserver les baies actuelles ainsi que leurs menuiseries. Cependant, la remarque concernant la division de cette partie de l’hôtel en deux entités séparées (cf. point 1 ) ayant comme conséquence que l’accès vers la cour devrait se faire via le salon 0.03 et le passage cocher principal, la CRMS pourrait toutefois autoriser l’enlèvement de l’allège d’une seule fenêtre de la galerie pour relier directement le bar à la cour. Dans ce scénario, les divisions des menuiseries existantes devraient être respectées (porte en bois avec trois divisions). 

4. Démolition de murs dans les salons du 1er étage (locaux 1.01 et 1.16)

Au premier étage, deux interventions importantes sont prévues qui seraient de nature à modifier profondément l’agencement et l’aspect des salons existants, ce que la Commission ne peut pas accepter. 

Il s’agit, d’une part, de la démolition du mur entre les deux salons donnant sur la cour d’honneur, situés dans la partie centrale de l’hôtel (local 1.01). Cette intervention détruirait un élément du XVIIe  siècle, comportant encore une cheminée d’origine et modifierait fortement l’aspect de ces salons. En supprimant la séparation entre les salons et en créant une plus grande ouverture vers la cage d’escalier, on enlèverait toute intimité qui caractérise aujourd’hui ces salons en faveur d’un « grand couloir ». La Commission demande dès lors de conserver le mur (y compris la cheminée). Pour renforcer la connexion entre les 2 salons, elle pourrait toutefois souscrire à la création d’une deuxième baie à côté de la cheminée (en symétrie avec la double porte existante de l’autre côté de la cheminée), sous réserve que des sondages préalables démontrent que cette interventions ne porterait pas atteinte à des éléments historiques significatifs.  

Pour ce qui concerne la démolition du mur entre le salon nord et la pièce de l’avant-corps qui a été ajouté au XIXe siècle (local 1.16), la Commission se prononce également défavorablement, car cette intervention porterait aussi atteinte à des éléments significatifs du patrimoine, notamment les vestiges de l’ancienne façade du XVIIe siècle et  le plafond richement décoré du XVIIe siècle qu’on y retrouve. Il en va de même  pour l’agrandissement de la baie entre les locaux 1.16 et 1.17. La Commission préconise, dès lors, le maintien de la baie existante (simple porte) 

5. Création de doubles portes dans les salons 0.02 et .04 du rez-de-chaussée

Si l’enlèvement des cloisonnements récents dans le salon 0.03 est une intervention positive, la CRMS s’interroge sur la nécessité de transformer les baies de portes existantes entre ce salon et les pièces attenantes (0.04 et 0.02) en doubles portes. Cette intervention donnerait à l’enfilade des salons une monumentalité saugrenue. Elle toucherait, en outre, aux vestiges de l’ancienne façade latérale du XVIIe siècle. La Commission demande, dès lors, d’abandonner cette transformation qui, par ailleurs, ne se justifie pas non plus sur le plan fonctionnel.   
6. Modification des baies du passage cocher situé entre la cour d’honneur et la cour intérieure

On propose de remplacer les trois baies du passage cocher par deux doubles portes imitant celle qui existe déjà dans la 4e baie. Tout comme pour le point précédent, cette intervention ne semble pas indispensable sur le plan fonctionnel et créerait une nouvelle monumentalité qui modifierait la hiérarchie des espaces résultant de l’évolution historique des lieux. La Commission demande, dès lors, de renoncer à cette intervention. 

7. Création d’un couloir le long de la façade rue aux Laines au rez-de-chaussée (locaux 0.06, 0.07,0.09, 0.11.012.014)

Au rez-de-chaussée, l’ensemble des locaux situés le long de la rue aux Laines serait destiné à des services liés à la future cuisine du cercle d’affaires (stockage, plonge, cuisines chaude et froide, sanitaires). De manière générale, ces fonctions sont très peu valorisantes et nécessiteraient d’importantes interventions sur le bâti ancien (voir point 2. relatif à l’installation de l’ascenseur). Afin de mieux distribuer ces locaux, on propose, en outre,  d’aménager au rez-de-chaussée un couloir tout le long de la façade. A cette fin, une série de nouvelles baies seraient crées contre la façade classée. La Commission ne peut souscrire à ces travaux qui risquent de mettre en péril la façade classée et les murs de refend seraient partiellement désolidarisés de l’ancienne façade. Elle demande de conserver, au minimum, une partie de ces murs contre la façade (« têtes de murs ») et de prendre toutes les mesures pour éviter que la bonne conservation de la façade classée soit mise en péril. 

Pour conclure, la Commission estime que le projet d’aménagement d’un cercle d’affaires dans l’ancien hôtel de Mérode doit être revu sur des points essentiels relatifs à la cohérence spatiale et à la hiérarchie des locaux et des dégagements de l’édifice de manière à répondre aux remarques mentionnées ci-dessus. De nouvelles interventions lourdes sur le noyau ancien de l’hôtel (telles que l’installation d’ascenseurs) doivent, en outre, être écartées du projet. La Commission réinsiste, dans ce cadre, sur le fait que cet hôtel de maître constitue un des lieux historiques les plus remarquables de la Région dont il faut éviter à tout prix de l’endommager davantage. Dès lors, elle invite l’auteur de projet et le candidat locataire qui ont introduit la présente demande, à réétudier le projet dans un plus grand respect du patrimoine et d’y intégrer les réponses aux remarques formulées ci-dessus.  La Commission se tient à leur disposition pour expliquer le présent avis et les aider à mener le projet à bonne fin.  

Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments distingués.

G. MEYFROOTS
G. VANDERHULST

Secrétaire-adjointe
        Président f.f. 

c.c. à : AATL – DMS (M. G. Conde-Reis)

